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PL 9528

Projet de loi 
modifiant la loi sur les procédés de réclame (F 3 20) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur les procédés de réclame, du 9 juin 2000, est modifiée comme suit : 
 
Art. 23, al. 2 (nouvelle teneur) 
 Emplacements réservés par les communes 
2 Dans la mesure du possible, les communes créent en nombre approprié des 
emplacements réservés à l'apposition d'affiches pour des manifestations 
organisées dans le canton de Genève par des institutions, associations ou 
groupements locaux sans but lucratif. Leur utilisation est gratuite. 
 
Art. 23A Exécution par autrui (nouveau) 
Celui qui fait appel à autrui pour installer ou apposer un procédé de réclame 
veille à ce qu'il respecte les dispositions de la présente loi. Il répond des 
agissements de celui-ci. 
 
Art. 29, al. 2 
2 Elle peut procéder elle-même à la suppression immédiate des procédés de 
réclame installés sans autorisation sur le domaine public communal et 
cantonal qui relève de sa compétence au sens de la présente loi, sur son 
domaine privé et sur les parcelles privées propriétés des fondations 
communales sises sur son territoire. 
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Art. 32 Dispositions pénales (nouvelle teneur) 
1 Est passible des peines de police tout contrevenant  

a) à la présente loi;  
b) aux règlements édictés en vertu de la présente loi;  
c) aux ordres ou autorisations donnés par la commune dans les limites de 

la présente loi et de ses règlements d'application. 
2 Il est tenu compte, dans la fixation de l'amende, du degré de gravité de 
l'infraction. Le montant maximal de l'amende est de 60 000 F. 
 
Art. 34, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Les frais résultant de l'exécution de travaux fondés sur l'article 29, alinéa 2, 
ou de travaux d'office sont mis à la charge des intéressés par la notification 
d'un bordereau à chacun de ceux-ci par la commune. 
 
Art. 35 (nouvelle teneur sans modification de la note) 
Le requérant, le propriétaire du procédé de réclame, le propriétaire de 
l'immeuble sur lequel il est situé et la personne ayant fait appel à autrui au 
sens de l’article 23A, sont solidairement obligés au paiement des frais 
résultant de l'exécution de travaux fondés sur l'article 29, alinéa 2, frais des 
travaux d'office, émoluments, taxes et redevances annuelles. 
 
Art. 36 (nouvelle teneur sans modification de la note) 
Conformément aux dispositions générales de la loi sur la procédure 
administrative, du 12 septembre 1985, les décisions infligeant une amende et 
les bordereaux définitifs relatifs aux frais résultant de l'exécution de travaux 
fondés sur l'article 29, alinéa 2, aux frais de travaux d'office, aux 
émoluments, aux taxes fixes et aux redevances annuelles sont assimilés à des 
jugements exécutoires au sens de l'article 80 de la loi fédérale sur la poursuite 
pour dettes et la faillite, du 11 avril 1889. 
 
Art. 2 Modifications à une autre loi  
1 La loi pénale genevoise, du 20 septembre 1941 (E 4 05), est modifiée 
comme suit : 
 
Art. 37, al. 1, chiffre 35 (nouvelle teneur) 

35° ceux qui ont contrevenu aux lois et règlements sur la presse, les 
annonces publiques, les éditeurs, les imprimeurs et les procédés de 
réclame. 

 



3/42 PL 9528 
 

Art. 3 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
 
 
 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Depuis une vingtaine d'année, des constats sont faits démontrant que l'état 
de propreté, notamment, des rues, des places, des espaces publics à Genève 
s'est dégradé. Des changements dans les habitudes de vie de la population ne 
sont pas étrangers à cette situation. Pour pallier ce problème, des discussions 
ont eu lieu entre les responsables techniques du canton et des communes, qui 
ont conduit à l'idée d'adopter un plan de mesures logistiques, d'infra-
structures, d'information, de sensibilisation et de répression, intitulé « Plan 
propreté ». 

En juin 2003 le Conseil d'Etat a décidé d'instituer un groupe de travail 
interdépartemental constitué de représentants du département de l'intérieur, 
de l'agriculture et de l'environnement, du département de justice, police et 
sécurité et du département de l'aménagement, de l'équipement et du 
logement, chargé, en collaboration avec les communes genevoises, 
d'examiner les dispositions légales qu'il conviendrait de modifier ou 
d'instaurer pour permettre une mise en vigueur efficace des mesures prévues 
dans ce Plan propreté.  

Ce groupe de travail s'est réuni à plusieurs reprises et a élaboré un certain 
nombre de propositions de modifications légales et réglementaires touchant 
principalement le domaine de la gestion des déchets, celui des procédés de 
réclame et la loi pénale genevoise. 

Le présent projet de loi ne porte que sur la loi sur les procédés de réclame 
(LPR - F 3 20) et la loi pénale genevoise (LPG - E 4 05) dans la mesure où 
les autres dispositions ressortent aux règlements qui sont de la compétence du 
Conseil d'Etat. 

Il faut se rappeler que la loi sur les procédés de réclame a été innovatrice 
en octroyant aux communes l'entier des compétences en la matière. L'entrée 
en vigueur de cette nouvelle loi n'a malheureusement pas permis de juguler le 
problème de l'affichage sauvage qui a continué de s'accroître. C'est la raison 
pour laquelle, dans le cadre du Plan propreté, le groupe de travail s'est penché 
sur les moyens à mettre en œuvre pour tendre vers ce but.  

Cette modification légale est constituée de quatre volets.  
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Le premier vise au renforcement de l'incitation aux communes de créer 
des emplacements d'affichages réservés à l'apposition d'affiches pour des 
manifestations organisée dans le canton de Genève par des institutions, 
associations ou groupements locaux sans but lucratif, dont l'utilisation est 
gratuite. Une modification réglementaire précisera que pour chaque 
manifestation, une seule affiche est autorisée par emplacement. 
L'accroissement du nombre de ces lieux devrait permettre aux organisateurs 
de manifestations n'ayant pas de but lucratif de faire passer leurs informations 
sans recourir à l'affichage sauvage. Le corollaire de cette augmentation des 
surfaces disponibles que les communes créeront dans la mesure du possible, 
est la faculté de pouvoir agir à l'encontre des organisateurs qui continueront à 
afficher ou à faire afficher leurs informations de manière sauvage. 

Il s'agit du deuxième et du troisième volets de cette modification légale, 
qui prévoient d'une part la possibilité de sanctionner celui qui fait appel à des 
tiers, qu'il soit personne physique ou morale, pour installer ou apposer un 
procédé de réclame et, d'autre part, la faculté pour les communes de 
supprimer elles-mêmes de manière immédiate un procédé de réclame installé, 
sans autorisation, sur le domaine public, sans devoir suivre la procédure de 
notification prévue à l'article 29 LPR actuel dont la pratique a démontré la 
lourdeur, en particulier, dans le domaine de l'affichage dont la durée est 
relativement éphémère. L'introduction d'un nouvel alinéa à l'article 29 LPR 
pour permettre cette intervention immédiate nécessite la modification des 
articles 34 à 37 LPR relatifs au recouvrement des frais et aux poursuites. 

Le dernier volet porte sur la modification du type de sanctions qui 
peuvent être prises en cas de violation de la LPR. Cette loi prévoit 
actuellement des sanctions administratives prises par les communes. Or, ce 
type de sanctions ne permet pas aux forces de police cantonales de 
sanctionner les contrevenants à cette loi. Or, la nuit, les agents de sécurité 
municipaux, à part dans quelques cas, ne patrouillent pas, voire de manière 
limitée. La gendarmerie qui est en service doit pouvoir sanctionner lors de 
constats d'infractions. Il est donc préconisé de modifier le type de sanctions et 
de prévoir dorénavant des sanctions pénales qui pourront être infligées tant 
par les agents de sécurité municipaux que par la police cantonale. En effet, il 
est de notoriété publique que les colleurs d'affiches sauvages agissent 
principalement de nuit et que, s'ils sont pris sur le fait, il convient que les 
agents de la force publique cantonale puissent agir. 
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Cette modification nécessite également une adjonction à l'article 37, 
alinéa 1, chiffre 35, de la loi pénale genevoise qui prévoit les cas d'infraction 
dans lesquels des contrevenants peuvent être passibles des arrêts ou de 
l'amende, pour permettre de sanctionner ceux qui violent la loi sur les 
procédés de réclame. 
 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
– Plan propreté. 
– Rapport du groupe de travail interdépartemental chargé d’évaluer les 

modifications légales ou réglementaires contenues dans le Plan propreté 
et d’en proposer une version finalisée au Conseil d’Etat. 
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